
 

 

COMPTE RENDU REUNION DE COMITE SYNDICAL 

Mardi 05 OCTOBRE 2021 

A la salle du Lux de Breteuil  

 À 18 heures  

 

Date de la convocation : 21/09/2021 

 

Etaient présents : M. BATARD, JP VILLECHANOUX, V. ENAULT (suppléante T. GUILHOT), L. BAISSAS, M. OSMOND, M. QUEMIN, G. 

DERYCKE, T. ROMERO, B. TOUSSAINT, P. PELERIN, J. AUFFRET, C. VANDEWALLE, J. KERNEIS, A. PETITBON, M. FRANçOIS, JC 

PROVOST, JJ MONTHUMLE (suppléant D. GUITTON), C. BONNARD, L. ESPRIT, G. CHERON, JP. PEPELLIN (suppléant M. 

BOUDEYRON), JC. LANOS, M. GRUDE, N. GICQUIAUD. 

Absents ou excusés : F. MALHERBE, P. HOSPITAL, A. ROCHEFORT, D. LOUVARD, T. NOEL, F. VERDIER, A. JAVELLE, P. OBADIA, 

R. BOUCHERIE,  S. CORMIER,  JL BOULOGNE, A. DEPRESLE, P. DORCHIES 

 

a donné pouvoir à  

F. MALHERBE a donné pouvoir à M. QUEMIN 

P. HOSPITAL a donné pouvoir à P. PELERIN, 

A. JAVELLE a donné pouvoir à M. GRUDE 

R. BOUCHERIE a donné pouvoir à JC LANOS 

S. CORMIER a donné pouvoir à JC PROVOST 

P. DORCHIES a donné pouvoir à M. BATARD 

A. DEPRESLE a donné pouvoir à L. ESPRIT 

 

Séance ouverte à 18h00.  
ORDRE DU JOUR :  

 

Services eau et assainissement 

 

 

N° 1 :  Constitution des commissions de travail du SEPASE 

N° 2 : Election des membres des commissions d’appels d’offres eau et assainissement 

N° 3 : Délégations de compétences du Comité syndical au Président  

N° 4 : Présentation du Contrat de Territoire Eau et Climat et décision 

N° 5 : Fonctionnement des instances et règlement intérieur du SEPASE 

N° 6 : Point d’information sur les dossiers techniques d’actualité 

N° 7 :  Questions Diverses  

 

Luc ESPRIT, Président, après avoir procédé à l’appel des délégués, constate que le quorum est atteint. Il 

précise les différents pouvoirs qui ont été transmis au SEPASE ou remis en début de réunion.  

 

Il invite les délégués à se prononcer sur les comptes rendus des dernières réunions de Conseil Syndical, 

Comptes-rendus qui n’appellent pas d’observations. Ils sont donc approuvés. L’ordre du jour étant présenté, 

la réunion a lieu. 
 

N° 1 - Constitution des commissions de travail du SEPASE - Délibération 20211001 - 

 

Luc ESPRIT propose de compléter les six commissions de travail créées en septembre 2020. Il rappelle que les 
commissions de travail sont constituées pour les principales thématiques gérées par le SEPASE. Il indique que leur 



mission est, dans leurs périmètres de compétences respectives, d’émettre des avis et propositions de décisions et       
qu’à aucun moment la décision du comité ne saurait être liée par l’avis des commissions.  

 
Ces commissions seront présidées par un Vice-Président ayant délégation de fonction du Président suivant la répartition 
ci-dessous. Elles comprendront un maximum de 10 membres dont le Président du SEPASE et le Vice-Président en 
charge de la commission 
. 
Après délibération, les commissions sont composées des délégués suivants : 
 
Commission : Budget – Finances  
Vice-Président – Annie DEPRESLE 
Colette BONNARD, Michel BATARD, Thierry GUILHOT, Michel OSMOND, Pierre PELERIN, Jean-Pierre PEPELLIN, 
Alain PETITBON 
 
Commission : Ressources Humaines 
Vice-Président – Jean-Claude LANOS 

Richard BOUCHERIE, Sylvie CORMIER, Annie DEPRESLE, Jean-Pierre PEPELLIN, Jean-Claude 
PROVOST, Bernard TOUSSAINT, Christophe VANDEWALLE 

 
Commission : Eau Potable 
Vice-Président – Pierre PELERIN 
Laurent BAISSAS, Michel BATARD, Gérard CHÉRON, Joseph KERNEIS, Jean-Claude PROVOST, Michel QUEMIN, 
Alain ROCHEFORT 
 
Commission : Assainissement collectif 
Vice-Président – Jean-Claude PROVOST 
Sylvie CORMIER, Richard BOUCHERIE, Gérard DERYCKE, Michel GRUDÉ, Jean-Claude LANOS, Alain PETITBON, 
Albert JAVELLE  
 
Commission : Patrimoine et communication 
Vice-Président – Michel BATARD 
Annie DEPRESLE, Michel FRANCOIS, Jean-Claude LANOS, Denis LOUVARD, Jean-Pierre PEPELLIN, Bernard 
TOUSSAINT 
 
Commission : Environnement   
Vice-Président – Michel QUEMIN 
John AUFFRET, Richard BOUCHERIE, Gérard DERYCKE, Frédéric MALHERBE, Pierre PELERIN, Christophe 
VANDEWALLE, François VERDIER 
 

N° 2 - Election des membres des commissions d’appels d’offres eau et assainissement - Délibération 20211002 – 
 

CAO EAU  

Compte tenu du départ de Pierre HOSPITAL de la Présidence du SEPASE, Luc ESPRIT, Président nouvellement élu, 
indique qu’il y a lieu de procéder à la reconstitution des commissions d’appels d’offre eau et assainissement  

Il rappelle que, vu les dispositions de l’article L.1411-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoyant 
que dans les communes de plus de 3500 habitants ou établissement public, la commission d’appel d’offres comporte 
en plus de l’autorité habilitée à signer les marchés publics, le président, 5 membres titulaires et 5 membres suppléants, 
élus au sein de l’assemblée délibérante, à la représentation proportionnelle au plus fort reste.  

Le conseil syndical procède à l’élection des membres devant composer les commissions d’appels d’offres. 

Membres titulaires 

Pierre PELERIN, Thierry ROMERO, Alain ROCHEFORT, Michel OSMOND, Bernard TOUSSAINT 

Membres suppléants  

Frédéric MALHERBE, Laurent BAISSAS, Joseph KERNEIS, Jean-Pierre VILLECHANOUX, Albert JAVELLE 

CAO ASSAINISSEMENT  

Membres titulaires  



Gérard DERYCKE, Jean-Claude PROVOST, Michel BATARD, Annie DEPRESLE, Jean-Claude LANOS 

Membres suppléants 

Michel GRUDÉ, Pierre PELERIN, Michel FRANCOIS, Richard BOUCHERIE, Thierry ROMERO 

 

N° 3 - Délégations de compétences du Conseil Syndical au Président - Délibération 20211003 

 
Il est indiqué que l’article L 5211-10 du CGCT permet au Conseil Syndical de déléguer certaines de ses compétences 
au Président. Le but de ces délégations est d’accélérer la prise de décision et d’éviter de convoquer le Conseil syndical 
sur chaque demande. La loi liste les matières qui peuvent être déléguées. Le Conseil syndical peut choisir les matières 
déléguées, en ajouter, voire en enlever en cours de mandat. De plus, certaines matières doivent être clairement 
encadrées car le juge peut annuler les décisions prises par le Président sur la base de délégations imprécises.  
 
29 articles peuvent donner lieu à une délégation. Le Président propose aux membres présents de bien vouloir 
reconduire les délégations accordées en 2020, délégations, portant sur 13 articles. Après en avoir délibéré, le conseil 
syndical décide de retenir 13 des 29 articles pouvant donner lieu à délégation, à savoir : 
 
Les articles 3 -4 -6 -7-9-10-11-12-16-17-19-20 et 26. 
 
3° Procéder, dans les limites fixées par le conseil syndical (100 000 €), à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, 
y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change, ainsi que prendre les décisions mentionnées 
au III de l'article L 1618-2 et au a) de l'article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et de 
passer à cet effet les actes nécessaires (décisions de déroger à l'obligation de dépôt des fonds auprès de l'État) 
 
 

4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget 

 
6° Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes 
 
7° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services  
 

9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges 
 

10° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 € 
 
11° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts 
 
12° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (Domaines), le montant des offres du syndicat à notifier 

aux expropriés et répondre à leurs demandes 
 
16° Intenter au nom du syndicat les actions en justice ou défendre le syndicat dans les actions intentées contre lui, dans 
les cas définis par le conseil syndical et de transiger avec les tiers dans la limite de 1000€ 
 
17° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules du syndicat, 
dans la limite fixée par le conseil syndical -5000 €.  
 
19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de l'urbanisme précisant les 
conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de 
signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 332-11 2 du même code, dans sa rédaction antérieure 
à la loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles 
un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux (PVR) ; 
 
20° Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil syndical soit 1 000 000€ 
 
26° De demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales, dans les conditions fixées par le conseil syndical, 
l'attribution de subventions. 

 

N° 4 - Présentation du Contrat de Territoire Eau et Climat Iton et décision - Délibération 20211004 – 

 
Luc ESPRIT, donne la parole à Michel QUEMIN, vice-Président en charge de la commission environnement pour 
présenter le CTEC Iton. Il indique : 
 



Depuis l’adoption de son 11ème programme, « Eau et climat », l’Agence de l’Eau Seine – Normandie (AESN) mène une 
politique contractuelle, afin de mobiliser les acteurs de territoires à forts enjeux eau, tout en veillant à s’adapter au 
changement climatique.  
 
Cette politique se décline notamment par la mise en œuvre de Contrats de Territoire Eau et Climat (CTEC).  
 
Ces contrats visent à obtenir, en priorité sur des territoires à enjeux « eau et climat » (bassin versant, aire d’alimentation 
de captage…), la mobilisation de maîtres d’ouvrage autour d’actions prioritaires et efficaces à mener pour la 
préservation des ressources en eau, la biodiversité et l’adaptation au changement climatique. Ce contrat est un outil de 
planification à caractère prévisionnel qui engage réciproquement tous les signataires. Les maîtres d’ouvrage s’engagent 
à conduire les actions prévues selon leur importance et leur priorité, et l’Agence de l’Eau s’engage à apporter un 
financement prioritaire pour l’atteinte des résultats visés. 
 
Un CTEC a été élaboré sur le territoire du bassin versant de l’Iton, depuis la commune d’Acquigny (Eure) jusqu’à la 
commune de Mahéru (Orne). Les structures désignées pour porter ce CTEC sont Evreux Portes de Normandie (EPN) 
et le Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de l’Iton (SMABI).  
 
Le CTEC Iton se décline en deux volets, « Milieux aquatiques » et « Protection de la ressource » et sera mis en œuvre 
sur la période 2022-2024, soit une durée de 3 ans. 
 
Les maîtres d’ouvrage signataires ayant à inscrire des actions « Protection de la ressource » au contrat sont les 
suivants : EPN, la Communauté de Communes du Pays de Conches (CCPC), le SEPASE, le Syndicat d’Adduction 
d’Eau Potable de la Région Risloise et Rugloise (SAEP3R,) ainsi que le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau 
Potable de la Vallée de l’Eure (SIAEVE).  
Le CTEC Iton contient les enjeux suivants : 
 

1 - Gestion des milieux aquatiques : restauration de la continuité écologique 
2 - Gestion des milieux aquatiques et humides : 

2.1 - restauration hydromorphologique, et des champs d’expansion des crues 
2.2 - préservation et restauration des zones humides 
2.3 – approches bassins versants 

3 - Communication - sensibilisation « eau et climat » 
4 - Préservation de la ressource en eau potable et protection pérenne des captages 
5 - Sécurisation de l’approvisionnement en eau potable 
 

Certaines actions de la stratégie « Protection de la ressource en eau » du SEPASE viendront alimenter deux de ces 
enjeux : l’enjeu 3 et l’enjeu 4. Le SEPASE sera également impliqué dans des projets portés par d’autres maîtres 
d’ouvrage intégrés au CTEC Iton :  
 

 Enjeu 3 :  
-    Organisation d’Ateliers Participatifs (SEPASE maître d’ouvrage)  
et  

- Organisation de journées « eau et climat » (action mutualisée, SMABI maître d’ouvrage) 
Sur la préservation des milieux aquatiques, la protection de la ressource et l’adaptation au changement 
climatique 

 Enjeu 4 :  
- Organisation de journées techniques à l’attention des agriculteurs (SEPASE maître d’ouvrage) : systèmes et 
pratiques agronomiques 
- Suivi analytique renforcé mensuel des eaux brutes des captages (SEPASE maître d’ouvrage) ;  
- Etude sur les dispositifs de financement potentiels pour les producteurs qui mettraient en œuvre des actions 
de protection de la ressource en eau. (action mutualisée, EPN maître d’ouvrage) ;  
- Etude de filière « agriculture biologique » (action mutualisée, EPN maître d’ouvrage) 
 

Les maîtres d’ouvrage signataires : le Syndicat mixte d’aménagement du bassin de l’Iton, Evreux Portes de Normandie,  
la Fédération départementale de la Pêche et de la Protection des Milieux Aquatiques de l’Eure, le Conservatoire des 
Espaces Naturels de Normandie, La Communauté de Communes du Pays de Conches, le Syndicat Intercommunal 
d’Alimentation en Eau Potable de la Vallée d’Eure, Le Groupement Mammalogique Normand, le Syndicat d’Adduction 
d’Eau Potable de la Région Risloise et Rugloise, le Syndicat d’Eau Potable et d’Assainissement collectif du Sud de 
l’Eure, La Ville d’Evreux, l’Etablissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnel Agricole de l’Eure, 
l‘Agence de l’Eau Seine Normandie, s'engagent à : 
 

• Réaliser les actions inscrites au contrat  
• Informer la structure porteuse du contrat de l’avancement de ces actions 
• Signer la charte d'engagement à la stratégie d’adaptation au changement climatique du 

bassin Seine-Normandie. 
 



Il est précisé que le contrat pourra être résilié à mi-parcours (soit le 9 juin 2023) s’il n’y a pas engagement d’au minimum 
40% de la masse financière des actions du programme. 
 
Monsieur QUEMIN, propose de mettre en délibération l’approbation de ce Contrat de Territoire Eau et Climat de l’Unité 
Hydrographique Iton 2022-2024. 
 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le comité syndical : 

 Approuve le document qui leur a été présenté et autorise le Président ou son représentant à signer le Contrat 
de Territoire Eau et Climat Iton. 

 

N° 5 - Fonctionnement des instances et règlement intérieur du SEPASE - Délibération 20211005 

 
Luc ESPRIT indique que l’ensemble des syndicats de communes et des syndicats mixtes fermés, doivent suivant 
l’article L2122-22-1 du CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales), élaborer leur règlement intérieur 
dans les mêmes conditions que les EPCI à fiscalité propre. Ce document est transmissible au titre du contrôle de légalité 
et peut être déféré au tribunal administratif.  
 
Des propositions de modifications au règlement existant sont soumises aux membres présents. 
 
Après lecture et délibération, le conseil syndical approuve le nouveau règlement intérieur du SEPASE tel que joint en 
annexe.  

 

 

Un projet de calendrier est proposé après l’adoption du règlement intérieur. Les réunions de conseil auront lieu à peu 
près toutes les six semaines mais pourront être reportées voir de nouvelles créées. Elles seront toujours précédées 
d’une réunion de bureau restreint voir du bureau complet.  
 

Les dates retenues sont les suivantes : Les mardis à 18heures aux dates suivantes : 16/11/2021-21/12/2021-
25/01/2022-22/02/2022-29/03/2022-10/05/2022-14/06/2022-12/07/2022-06/09/2022. 

 

N° 6 – Point d’information sur les dossiers techniques d’actualité 

 

Luc ESPRIT informe les délégués des différents dossiers en cours au SEPASE, à savoir :  

 

CHENNEBRUN 
 Station d’épuration terminée 
 Réalisation des réseaux d’eaux usées sur le domaine public terminée 
 Marché accord cadre relatif aux réseaux d’eaux usées sur le domaine privatif notifié suite à la 

complétude de notre dossier de demande d’aide auprès de l’AESN (Agence de l’Eau Seine 
Normandie). Passage en commission le 24 septembre.  

PISEUX 
 Etudes géotechniques et diagnostic amiante et HAP (hydrocarbures) pour la réalisation de travaux 

d'assainissement sur la commune de Piseux – Ordre de Service de démarrage transmis à 
l’entreprise ECR – choix entreprise CS 25/05/2021 

 Levés topographiques – Lettre de commande transmise à l’entreprise STUR – Choix entreprise CS 
25/05/2021 

 Géodétection – Ordre de Service de démarrage transmis à l’entreprise NORGEO - Choix entreprise 
CS 25/05/2021 

FRANCHEVILLE 
 Etudes géotechniques et diagnostic amiante et HAP pour la réalisation de travaux d'assainissement 

sur la commune de Francheville – Ordre de service de démarrage transmis à l’entreprise ECR - 
Choix entreprise CS 25/05/2021 

 Levés topographiques complémentaires – Lettre de commande transmise à l’entreprise EUCLYD - 
Choix entreprise CS 25/05/2021 

 Géodétection – Ordre de Service de démarrage transmis à l’entreprise NORGEO - Choix entreprise 
CS 25/05/2021 

LES BAUX DE BRETEUIL 
 Renouvellement de la canalisation AEP rue du Bois aux Baux de Breteuil. La moitié du tracé est 

réalisée. Marché de 403 571 € HT  
 



 
 
LE LESME  

 Renouvellement de la canalisation en PVC 140 : Consultation terminée depuis le 24/09 – 4 offres 
reçues feront l’objet d’un rapport d’analyse du bureau CAD’EN (Assistant Maitre d’Ouvrage) – 
estimation 610 000€ - 

REHABILITATION DES CHATEAUX D’EAU (Etanchéité des cuves et ravalement) – 333 000€ ht 
 Breux terminé – Manthelon terminé – Démarrage de Pont Thibout.  

TRX AVENUE PASTEUR A VERNEUIL D AVRE ET D ITON   
 Réhabilitation du réseau d’assainissement Avenue Pasteur/ Le Paradis - Maitrise d’œuvre retenue : 

VERDI. Dossier de consultation en préparation (rédaction du cahier des charges). Estimation des 
travaux 650 000 € 

 

 

N° 7 – Questions diverses 

 

 

1/ Demande d’effacement de dettes – Délibération 20211006 

 
Luc ESPRIT présente au Conseil syndical une demande d’effacement de dette émanant du Trésor Public suite à la 
décision de la commission de surendettement de l’Eure en date du 02/07/2021, imposant le rétablissement personnel 
sans liquidation judiciaire pour un habitant de la commune de Tillières sur Avre.  

Cette demande porte sur un montant de 504.36 € à imputer sur le budget eau à hauteur de 266.48 € et sur le budget 
assainissement pour 237.88 €. 

Après en avoir délibéré, le conseil syndical accepte d’effacer la dette qui est présentée et indique que des mandats au 
compte 6542 seront établis à cet effet sur les budgets eau et assainissement.  

 

2/ Acquisition de la parcelle 634 AC N° 0070 à Thomer la Sôgne  -  Délibération 20211007 

 
Luc ESPRIT rappelle que dans le cadre de l’arrêté préfectoral du 18 avril 2014 et du 31 juillet 2014 déclarant d’utilité 
publique la mise en place de périmètres de protection et servitudes autour du captage de Coulonges situé sur la 
commune de Sylvains les moulins, le SEPASE doit être propriétaire des périmètres de protection immédiate. 
 
Dans le cas présent, deux périmètres satellites de protection immédiate ont fait ou doivent faire l’objet d’une 
acquisition.  
 
Le PPI SAT N° 1 à Avrilly qui a fait l’objet d’une acquisition. 
Le PPI SAT N° 2 à Thomer la Sogne (dit du Parfond) parcelle 634 AC N° 0070 (20mx60m) doit être acquise. Propriété 
de Mme CHARDAR en 2014, cette personne est décédée. Aujourd’hui la succession étant réalisée, c’est M. Olivier 
CHARDAR, son neveu, qui est l’actuel propriétaire de cette parcelle et est toujours vendeur.  
 
Le Président propose  
 

• de délibérer de nouveau sur cette acquisition au prix de 1000 € frais notariés en sus 
• de l’autoriser à signer l’acte à intervenir entre M. CHARDAR et le SEPASE, en l’étude de Maître 

BARANDON à Damville 27240 MESNILS SUR ITON. 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Syndical décide à l’unanimité :  
 

-      D’approuver la décision d’acquérir le terrain dont il est fait mention précédemment, 
 

- D’autoriser le Président à signer tous documents administratifs et comptables se rapportant à cette 
acquisition. 

 

3/ Convention de participation protection sociale, risque prévoyance (agents de droits publics) - Délibération 

20211008  

 
Luc ESPRIT rappelle qu’en 2018, le SEPASE a permis aux agents de droit public, via une convention de participation, 
d’adhérer à une assurance de maintien de salaire lorsque ces derniers passaient à demi- traitement lors d’un arrêt 
maladie.  



 
La compagnie d’assurances CNP qui avait été retenue à cette époque a résilié à titre conservatoire, la convention 
référencée en objet avec effet au 1er janvier 2022 et proposé le maintien de la convention sous condition d’une 
augmentation des taux négociés à hauteur de 35% au lieu de 50 % demandés initialement par l’assureur. Cela a pour 
conséquence l’augmentation des primes payées par les agents de droit public du SEPASE de façon très significative. 
Ex ; Tx 0.99 devient 1.34 (Incapacité) - Tx 2.08 devient 2.81 (Incapacité/Invalidité/perte de retraite) 
 
Monsieur le Président précise que l’assureur ayant résilié à titre conservatoire, le SEPASE a la possibilité de résilier le 
contrat employeur ce qui impliquerait : 
 

 Une absence de convention de participation à compter du 1er janvier 2022 pour tous les agents 
 L’obligation de procéder à notre propre recherche d’un assureur concernant le risque prévoyance ou à ne 

plus proposer aux agents cette assurance.  
 

Le Centre de gestion sollicité, a indiqué que malgré cette augmentation, les nouveaux tarifs restaient plus avantageux 
qu’un contrat individuel.  
 
Il est donc proposé de délibérer sur la préservation de ce contrat (le maintien n’entrainant pas de surcoût pour le 
SEPASE qui reste de 360€/an). 
 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil syndical décide d’accepter la hausse des taux proposée 
par la société CNP, les agents concernés ayant été contactés et ayant donné leur accord pour maintenir leur 
adhésion auprès de ce cabinet d’assurances.  
 
4/ Fresque sur le château d’eau du Pont Thibout  

 

Luc ESPRIT présente la fresque qui a été retenue par le bureau restreint du SEPASE dans le cadre de la réhabilitation 

du réservoir du Pont Thibout.  

 

5/ Dossier RH  

 
Notre avocate au barreau de l’Eure en charge des dossiers du personnel du SEPASE, nous informe en date du 15 
septembre 2021 qu’après relance auprès du Tribunal judiciaire d’Evreux que la procédure en cours concernant un 
salarié a fait l’objet d’un classement sans suite en date du 14 décembre 2020. 
 
6/ Facturation eau et procédure de rappel DGFIP  
 
Luc ESPRIT rappelle que suite à la suppression par la DGFIP de la lettre de relance concernant la facturation eau et 
assainissement, le service clientèle est désormais régulièrement contacté par des abonnés mécontents. Il indique 
qu’il a souhaité qu’une action soit conduite lors de l’assemblée des Maires qui a eu lieu le samedi 2 octobre 2021. Il 
indique que Mme BONNARD à qui il avait confié sa demande n’a pu être présentée. Mme BONNARD, précise alors 
qu’elle rencontre Monsieur le Préfet le 7 courant à qui elle remettra la lettre du SEPASE, dont il est fait lecture aux 
délégués.  
 
 

7/ organes délibérants et règles sanitaires 

 

Luc ESPRIT informe que la Préfecture, par le biais d’un mail diffusé aux collectivités territoriales de l’Eure, a indiqué 

que les règles de droit commun présentes dans le code général des collectivités territoriales et correspondant à la 

tenue des assemblées délibérantes au 01/10/2021, s’appliquent à nouveau.  

 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 19h 05. 

 

Prochaine réunion de Conseil Syndical le 16/11/2021 


